
Der Londoner Pakt vom 3. Juli 1933 fiber die Pefinition
des Angriffs Y.)

CONVENTION DE DEFINITION DE L&apos;AGRESSION

Le Coniit6 Central Ex6cutif de l&apos;Union des R6publiques Sovi6tiques
Socialistes, le Pr6sident de 10, R6publique d&apos;Estonie, le Pr6sident de la R6pu-
blique de Lettonie, le Pr6sident de la R6publique de Pologne, Sa Majest6
le Roi de Roumanie, le Pr6sident de la R6publique-de Turquie, Sa.Majest6
Imp6riale le Shah de Perse et Sa Majest6 le Roi,d&apos;Afghanistan,

D6sireux de renforcer la.paix existante entre leurs pays;
Consid6rant que le Pacte Brian4-Kellogg, dont ils, sont signataires,

interdit toute agression;
Estimant n6cessaire, dans l&apos;int6r6t de la s6curit6 g6n6rale, de d6finir

de mani&amp;e aussi pr6cise que possible Pagression afin de pr6venir tout pr6texte
pour sa justification;

Constatant que tous les Etats ont 6galement dr6it A l&apos;ind6Pendance,
h la s6curit6, la d6fense de leurs territoires, et-au libre d6v6loppement &amp;

leurs institutions;

1) Am 4. Juli 1933 wurde ein weiteres Abkommen zwischen der UdSSR., der Türkei,
der Tschechoslowakei, Jugoslawien und Rumänien abgeschlossen. Sein Inhalt stimmt

mit dem abgedruckten Pakt überein, bis auf folgenden Zusatz zu Art. IV: La pr 7&quot;e5r
convention est ouverte h Fadh6sion de toutes les autres nations. L&apos;adh6sion conf6rera

les m6mes droits et imposera les rn obligations que la signature initiale. L&apos;adh6sion

sera communiqu6e au gouvemement de FURSS. ou. bien au gouvernement turc. Le

gouvernement qui aura reeu I&apos;adh6sion la communiquera aux. autres signataires.
Ein drittes Abkommen vom 5. Juli 1933 zwischen der Sowjetunion und Litauen ist bisher

nicht veröffentlicht.
Sobranie Zakonov UdSSR., 193.3, 11, No. 24, Art. 241-
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Anim6s du d6sir, dans l&apos;int6r6t de la paix g6n6rale, d&apos;assurer h toug
les peuples l&apos;inviolabilit6 du territoire de leur pays;

jugeant utile, dans l&apos;int6r6t de la paix g6n6rale, de mettre en vigueur
entre leurs pays des i6gles pr6cises d6finissant I&apos;agression, en attendant que
ces derni6res deviennent universelles,

Ont d6cid6, dans ces buts, de conclure ja pr6sente Convention et ont

dfiment autoris6 h cet effet:
Le Comit6 Central Ex6cutif de I&apos;Union des R6publiques Sovi6tiques

Socialistes: M. Maxime Litvinoff, Commissaire du Peuple aux Affaires Etran-

g6res;
I

Le Pr6sident dela, R6publique d&apos;Estonie: M. le Dr. Oskar Kallas, Envoy6
Extraordinaire. et Ministre P16nipotentiaire h Londres;

Le Prisident, de la R6publique de Lettonie: M. Waldemaras Salnais,
Ministre des Affaires Etrang6res;

Le Pr6sident de la R6publique de Pologne: M. Edouard Raczynski,
D616gu6 permanent aupr6s de la Soci6t6 des Nations, Envoy6 Extraordinaire
et Ministre P16nipotentiaire;

Sa Majest6 le Roi - de Rounlanie: M. Nicolas Titulescu, Ministre des
Affaires Etrang&amp;res;

Le Pr6sident de la R6publique de Turquie: Tevfik Mistfl-bey, Ministre
des Affaires Etrang6res;

Sa Majest6 Imp6riale le Shah de Perse: Fatollah Khan Noury Esfandiary,.
Charg6 d&apos;Affaires;

Sa Majest6 le Roi d&apos;Afghanistan: Ali Mohammad Khan, Ministre de
I&apos;Instruction Publique,

Lesquels ont convenu des dispositions suivantes:

Article I.

Chacune des Hautes Parties Contractantes s&apos;engage 5, accepter dans
ses rapports mutuels avec chacune des autres et h partir du jour de la mise
en vigueur de la pr6senie Convention la 46finition de l&apos;agression telle qu&apos;elle
a W expliqu6e dans le rapport du Comit6, pour les questions de s6cUrit6 en

date. -dU 24 Mai 1933 (Rapport Politis) h la Conf6rence pour la r6duction et

la limitation des armements, rapport fait h la suite de la proposition de la.

D616gation: -Sgvi.6tique.

Article 11.

En cons6quence, sera reconnu comme agresseur dans un conflit inter-
national, sous r6serve des accords en vigueur entre les parties en conflit,
1&apos;Etat qui, le premier, aura commis l&apos;une des actions suivantes:

i. D6claration de guerre h un autre Etat;
2. Invasion par ses forces arm6es, m6me sans d6claration de guerre, du

territoire d&apos;un autre Etat;
3. Attaque par ses, forces terrestres, navales ou a6riennes, m6me sans

d6claration de guerre du territoire, des navires, ou des aeronefs d&apos;un
autre Etat;

4. Blocus naval des c6tes ou des ports d&apos;un autre Etat;
5. Appui donn6 h des bandes arm6es qui, form6es sur son territoire, auront

envahi le territoire d&apos;un autre Etat, ou refus, malgr6 la demande de
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I&apos;Eta,t envahi, de prendre, sur son propre territoire, toutes les mesures

en son pouvoir pour priver lesdites bandes de toute aide ou protection.

Article 111.

Aucune consid6ration d&apos;ordre politique, militaire, 6conomique ou autre

ne pourra servir d&apos;excuse ou de justification h Pagression pr6vue h I&apos;Article Il.

titre d&apos;exemple voir I&apos;Annexe).

Article IV.

La pr6sente Convention sera ratifi6e par les Hautes Parties Contrac-

tantes conform6ment la 16gislation de chacune d&apos;entre elles.

Les instruments de ratification seront d6pos6s par chacune des Hautes

.&apos;k Parties Contractantes aupr6s du Gouvernement de l&apos;Union des R6publiques
Sovi6tiques Socialistes.

Aussit6t que les instruments de ratification auront W d6pos6s par
deux des Hautes Parties Contractantes, la pr6sente Convention entrera en

vigueur entre ces deux Parties. Elle entrera en vigueur pour toutes les autres

Hautes Parties Contractantes ;k mesure que ces dernikes d6poseront :k leur

tour leurs instruments de ratification.

Chaque d6p6t des instruments de ratification sera imm6diatement

notifi6 par le Gouvernement de l&apos;Union des R6publiques Sovi6tiques So-

,cialistes tous les signataires de la pr6sente Convention.

Article V.

La pr6sente Convention a W sign66 en huit exemplaires dont chacune

des Hautes Parties Contractantes en a requ un.

En foi de quoi les PMnipotentiaires 6num6r6s ci-dessus ont signd la

pr6sente Convention et y ont appos6 leurs sceaux.

Fait ;k Londres, le 3 juillet 1933.

(L. S.) (sign6) Maxim Litvinoft

(L. 5.) (sign6) 0. Kallas

(L. S.)&apos; (Sign6) W. Salnais

(L. S.) (sign6) Edouard Raczynski
(L. S.) (sign6) N. Titulescu

(L. S.) (sign6) Dr. Riistii

(L. S.) (Sign6) Ali Mohammad

(L. S.) (sign6) F. Noury, Esfandiary

ANNEXE A LARTICLE III DE LA CONVENTION RELATIVE A LA

DEFINITION DE L&apos;AGRESSION.

Les Hautes Parties Contractantes signataires de la Convention relative

A la d6finition de Pagression,
D6sirant, sous la r6serve expresse de ne restreindre en rien la port6e

absolue de la r6gle pos6e :k l&apos;Arti.cle III de ladite Conlvention, fournir certaines

indications de nature h d6terminer I&apos;agresseur,
Constatent qu&apos;aucun acte d&apos;agression au sens de I&apos;Article II de ladite

Convention ne pourra, entre autres, 6tre justifi6 Par Pune des circonstances

suivantes:
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A. La situation inUrieure d&apos;un Etat, par exemple
sa structure politique, 6conomique ou sociale; les dHauts ä116gu de

son administration; les,troubles provenapt de gr r6volutions, contre-

r6volutions ou guerre civile.

B. La conduite internationale d&apos;un Etat, par exemple
la violation ou le danger de violation des &apos;droits ou int6rAts mat6riels.

ou moraux d&apos;un Etat dtranger ou de ses ressortissants, la rupture des relations

diplornatiques ou les mesures de boycottage 6conomique ou

financier; les diff6rends relatifs ä des engagements 6conomiques, financiers
ou autres envers des Etats 6trangers; les ineidents de fronti ne rentrant

pas dans un des cas dagression indiqu dans l&apos;Article 11.
Les Hautes Parties Contractantes sont d&apos;autre part d&apos;accord pour

reconnaitre que la pr6sente Convention ne devra jamais servir ä 16gitimer
les violations du droit des gQns qui poutraient Atre impliqudes dans les circon-
stances comprises dans l&apos;6num ci-dessus.

(L. S..) (sign6) Maxim Litvinoff

(L.S.) (sign6) 0.Kallas

(L. S.) (sign W. Salnais

(L. S.) (sign6) Edouard Raczynski
(L. S.) (sign6) N. Titulescu
(L. S.) (sign Dr. Rüstü

(L. S.) (sign6) Ali Mohamrnad

(L. S.) (sign6) F. Noury Esfandiary

PROTOCOLE DE SIGNATURE.

11 est convenu entre les Hautes Parties Contractantes que si ult6rieure-
ment un ou plusieurs des autres Etats imm6diatement voisins de l&apos;Union
des R6publiques SovMtiques Socialistes adUre ä la pr&amp;ente Convention,
cette adh6sion lui ou le&apos;ur conMrera lesm droits et imposera les mAmes

obligations que ceux des signataires originaires.
Fait ä Londres, le 3 juillet 1933.

(sign6) Maxim Litvinoff

(sign W. Salnais

(sign6) N. Titulescu.
(sign6) Ali Mohammäd

(sign6) F. Noury Esfandiary
(sign6) E. Raczynski
(sign 0. Kallas

(sign6) Dr. Rüstü
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